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1. LE PROJET 

Projet de construction - exploitation d’une unité de méthanisation sur le territoire de la CAMVS: 

 inscrit au projet de territoire 2015 – 2020 : 

 démarré en 2011 via une étude d’opportunité dont le rendu a eu lieu en 2013.  
En Décembre 2013, Methaneo gagne l’appel à projet de la CAMVS visant à confier le 
développement et l’investissement de l’unité de méthanisation sur le territoire à un partenaire. Le 
projet Methaneo consistait à développer une unité de méthanisation agricole sur le territoire avec 
comme intrants des déchets agricoles et les déchets verts.  
En juin 2015, Methaneo annonce qu’il n’est plus financièrement apte à porter le projet et cela 
conduit la CAMVS à dénoncer la convention en septembre 2015. 

 
Il a été décidé de relancer le projet méthanisation via une étude de faisabilité sous maîtrise d’ouvrage 
CAMVS avec pour objectif de définir la viabilité économique, technique et juridique du projet 
d’investissement et d’exploitation d’une étude de méthanisation. En Juin 2016, le marché a été notifié 
au groupement SOLAGRO/JPC Partner/Green Law avocats. Ce marché se déroule en 3 phases : 

1/ Étude de faisabilité  
2/  Aide à la décision des élus de la CAMVS sur le futur mode de réalisation de ce projet, 
c’est-à-dire les modalités de portage possible et les structures juridiques associées 
3/  Mise en œuvre du mode de réalisation choisi.  

 
 
 

2. BILAN 
 
La méthanisation sera agricole car elle : 
- traitera des déchets agricoles pour 51%, industriels pour 27%,  le restant correspondant aux déchets 
de la CAMVS (boues de stations d’épuration et déchets verts). 
- Le capital sera détenu majoritairement par les agriculteurs 
 
L’unité permettra : 
- d’économiser 3000 tonnes de rejet de CO2 par rapport aux filières de traitement actuelles et la 
consommation de gaz fossile 
- produira 200 m3/heure de gaz renouvelable soit l’équivalent de la consommation annuelle de 1200 
foyers permettra d’alimenter en gaz renouvelable 9 communes du territoire. La part du gaz vert dans 
les canalisations de distribution s’élèvera à 25 % l’été et à 10 % le reste de l’année. 
 

3. ETAT D’AVANCEMENT DU PROJET 

Le projet est en fin d’étude de faisabilité, le plan d’approvisionnement, le business plan prévisionnel et  
le site sont connus ainsi que les principaux acteurs. 
 
Avril 2019 :  

 Dépôt demande d’attestation préfectorale ouvrant droit à l’achat du biométhane produit le 
08.04.2019 

 Essais sols par AES DANA sur le site à Impasse des Mottes à FEIGNIES les 23 et 
24/04/2019 à 7 h 

 
 
Mars 2019 : 
 

 Contrat de Maîtrise d’œuvre en cours de négociation avec AES DANA 

 Le PC de l’unité doit attendre que le PA de la Marlière soit délivré : retour des services de 
l’état le 29.03.2019 

F
IC

H
E

 D
E

 S
U

IV
I 
D

E
 P

R
O

J
E

T
 



 METHANISATION  ANNEXE 1 
 

 Dossier ICPE et dérogation cas par cas en cours de rédaction par le bureau d’étude GES 

 Etude Géotechnique du site et relevé topo programmée fin avril, début mai 
 
Février 2019 : 
 

 07 janvier 2019 : signature des statuts de la SAS SAME : 18 actionnaires  CAMVS + 17 
agriculteurs 

 CC de Février 2019 : ventes des parcelles sur la future ZAC de la Marlière 

 Construction  discussion en cours avec AES DANA, il se pose la question d’un clé en main 
ou d’un allotissement 

 Dossier ICPE  bureau d’étude en cours de sélection. Néanmoins la DREAL nous a informé 
que le dossier risquait de passer en autorisation à cause de la loi sur l’eau (liée à l’épandage 
du digestat). Une demande de dérogation va être déposée par la SAME pour rester en 
enregistrement 

 
 
Juin à Septembre 2018 : 

 Consultation constructeur lancée : premier retour attendu pour mi-septembre 
Dans le cahier des charges de consultation, ont été inscrits :  

- Le site d’implantation sur la ZAC de la Marlière 
- Les intrants organiques à traiter et notamment :  

Compte tenu des exigences réglementaires et les celles des agriculteurs, l’incorporation des boues de 
station d’épuration dans le projet oblige à les traiter dans une filière dédiée, en codigestion avec les 
graisses de STEP et la fraction fermentescible des déchets verts. 
Il est donc prévu la mise en place de 2 lignes de digestion distinctes, depuis la réception des intrants 
jusqu’au stockage du digestat : 
• Ligne 1 : boues + graisses + déchets verts, soit 7 440 t/an d’intrants 
• Ligne 2 : fumier + lisier + ensilage + paille + déchets industriels, soit 23 109 t/an 
 
L’installation de méthanisation-épuration sera dimensionnée pour pouvoir traiter 15% de tonnage 
supplémentaire sur la ligne 2. 

- Les débouchés externes 
- Les débouchés pour le digestat :  

Le digestat issu de la digestion agricole (ligne 2) sera épandu après séparation de phase sur les 
terres des exploitations agricoles apporteuses de matières. 
Chacune des exploitations récupérera du digestat au prorata des quantités de matière organique et 
d’azote apportées et des besoins des cultures. 
Le digestat issu de la digestion boues (ligne 1) sera épandu sur les sols des agriculteurs actuellement 
repreneurs des boues d’épuration. 

- Les équipements techniques à prévoir :  

Unités fonctionnelles Spécification 

Stockage intrants solides Hors lot méthanisation 

Stockage lisier Cuve de stockage lisier, couverte et agitée de 10 jours ouvrés d’autonomie. 

Stockage boues et graisses 

STEP 

Cuve de stockage agitée de 5 jours ouvrés d’autonomie 

(car stockage existant sur station d’épuration) 

Stockage boues Bigard Cuve de stockage couverte et agitée de 10 jours ouvrés d’autonomie. 

Stockage graisses Bigard Cuve de stockage couverte, chauffée et agitée de 10 jours ouvrés d’autonomie. 

Alimentation solide 

Une attention particulière sera portée sur la préparation du fumier, et sur la gestion des 

indésirables dans le procédé, ainsi qu’à la non introduction d’air dans le digesteur. 

2 files d’alimentation solide 

Les 2 trémies doivent avoir une capacité de 2 jours d’approvisionnement (base 365 jours 

d’apport/an) avec système de décompactage/défibrage en sortie pour la filière agricole 

Un système de broyage (avant ou après mélange) est demandé par le maître d’ouvrage. 

Alimentation liquide 

Pré-fosse de mélange : mélange des solides et liquides avant introduction dans le 

digesteur,  

Files d’alimentation liquide 

Hygiénisation 

Hygiénisation de l’intégralité des sous-produits animaux, fumier et lisier compris, en 

amont de la digestion,  

Récupération thermique en sortie d’hygiénisation. 

Digestion 2 files de digestion 
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Double membrane pour le stockage du biogaz ou gazomètre indépendant 

Injection d’oxygène pur 

Séparation de phase 
1 Presse à vis pour séparation de phase du digestat brut issu de la ligne 1 

1 Presse à vis pour séparation de phase du digestat brut issu de la ligne 2 

Stockage de digestat liquide 

Le temps de stockage du digestat liquide doit être de 12 mois, avec couverture par une 

simple membrane pour les ouvrages sur site. 

Prévoir ouvrages de stockage distincts (pour chaque ligne). 

Stockage de digestat solide Hors lot méthanisation 

Valorisation biogaz Hors lot méthanisation 

Instrumentation 

Mesure de débits, de température des ouvrages de digestion, du pH des ouvrages de 

digestion 

Analyseur et débitmètre biogaz (corrigé en température et pression) 

Automate pour la conduite de l’installation, enregistrement et stockage des données sur 

l’automate avec possibilité d’extraction 

Prise d’échantillon facilitée en amont et en aval des ouvrages de digestion 

 

 Rédaction en cours des statuts de la SAS ainsi que du droit de veto de l’agglomération  
 
Mars à Juin 2018 : 
 

 COPIL effectué le 27 juin en présence de la Région, de GRDF, de l’Agence de l’Eau Artois-
Picardie, de l’ADUS, de la Chambre d’Agriculture HF, des élus de la Mairie de FEIGNIES et 
de l’Agglomération  et des représentants de la SAME. Il a été décidé de lancer la tranche 2 
qui a pour objectif : consultation des constructeurs et la création de la SAS qui va financer la 
réalisation de l’unité de méthanisation territoriale. 

 Premiers contacts pris avec les constructeurs et bouclage du Cahier des charges pour la 
consultation constructeur 

 Devis réceptionnés des bureaux d’étude en charge du dossier ICPE 

 Le bureau de la SAME est d’accord pour prendre en charge le plan d’épandage et une part 
des responsabilités liées aux boues 

 La CAMVS va garantir le prêt bancaire en contrepartie d’un droit de veto sur les décisions 
stratégiques  

 Discussion autour de la constitution de la société qui portera l’investissement : une SAS est 
envisagée avec comme co actionnaire19 exploitations agricoles et la CAMVS  

 
 
Février 2018 : 
 
 

 Rencontre avec le Crédit Agricole : premier contact positif, ils sont a priori intéressés pour 
financer le projet. 

 Rencontre avec les services de l’état : DDPP et DREAL pour cadrer réglementairement le 
projet. Il ressort des échanges avec : 

- La DDPP : la DDPP nous avait déjà donné des prescriptions en 2017 en matière 
d’hygiénisation, qui ont été inclues au projet. La réunion du 15.02.18 a permis de 
valider les modalités d’obtention de l’agrément sanitaire. L’ensemble des points de 
vigilance soulevés vont être intégrés au projet. 

- La DREAL : Première rencontre avec la DREAL le 16.02.18 pour une présentation du 
projet. Les points de vigilance sont les Boues de Station d’épuration Urbaine et l’étude 
d’impact de la zone d’activité de la Marlière. 
En effet La DREAL s’inquiète du mélange de Boue de Station d’épuration en tête de 

méthanisation. Ils sont également vigilants sur l’innocuité des Boues.  
NDR : La doctrine Boue des services de l’état en hauts de France interdit le mélange des boues 
urbaines de station de plus de 20000 Eq-Hab. C’est pourquoi dès le début du projet, il a été décidé de 
ne méthaniser que les Boues de la Station de Maubeuge. 
De plus le projet traitera les boues de la station d’épuration de Maubeuge et les boues de la station 
d’épuration de Bigard sur deux files séparées qui produiront deux digestats différents qui seront 
épandus sur des terres agricoles différentes. Les boues urbaines seront donc isolées pour en assurer 
la traçabilité.  
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Les deux types de Boues sont déjà épandues en agriculture et font l’objet de contrôles règlementaires 
qui sont tous conformes et qui prouvent l’innocuité des boues qui seront méthanisées. 

- Rencontre de la SEM energie Hauts de France : outil de développement régional qui 
finance les projets de la troisième révolution industrielle. ils se positionnent comme 
co-investisseur potentiel 

 
 
Janvier 2018 : 

 
 

 Lancement de la communication autour du projet : organisation d’une conférence de presse et 
communication via canal FM et France Bleu Nord 

 Organisation de visite de site de méthanisation dans les Hauts de France : des choix 
stratégiques d’organisation et de conception technique commence à se faire 

 Réunion avec Bigard : Bigard est prêt à signer une lettre d’intention et un contrat sur 12 ans 

 Réunion avec Menissez : des analyses méthanogènes doivent être effectuées pour évaluer 
l’intérêt de leurs matières fermentescibles. 

 Rencontre de VANHEEDE : méthaniseur belge à 20Km de l’agglomération : ils se positionnent 
comme co- investisseur potentiel 

 Rencontre de Suez : ils se positionnent comme co-investisseur potentiel 
 

 
Décembre 2017 : 

 
 

 Le CC a acté le site d’implantation : la Zone d’activité de la MARLIERE 

 Création de la SAME – Sambre Agriculture Méthanisation Environnement – 19 agriculteurs 
adhérents. La SAME est une association qui permet de réunir exclusivement les agriculteurs 
voulant investir financièrement dans le projet 

 
 
 
Octobre 2017 : 
 
 

 Une convention avec la Chambre d’Agriculture Nord-Pas de Calais a été signée en octobre 
2017 pour l’accompagnement de la Communauté d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre 
dans le cadre de son étude de faisabilité opérationnelle « méthanisation ».  

 

 Le CC a acté le principe d’une entrée au capital comme actionnaire minoritaire conformément 
à la loi de transition énergétique pour la croissance verte. Des dispositions dérogatoires ont 
été ajoutées à l’article L.2253-1 du CGCT pour autoriser expressément communes et EPCI à 
participer au capital d’une SA ou SAS de production d’énergie renouvelable. Dans la même 
ligne, cette loi a créé l’article L.314-28 du code de l’énergie qui offre la même possibilité aux 
collectivités mais pour les sociétés coopératives. 

 
 
De juillet 2016 à septembre 2017 : 
 
La phase de prise de contact et d’enquêtes terrain a été longue. 
Monde Agricole : 
Le monde agricole a été difficile à mobiliser. Les premières réunions agricoles réunissaient moins de 5 
agriculteurs. La raison évoquée était le manque de confiance vis-à-vis des projets portés par la 
CAMVS. Le démarchage sur chaque exploitation en janvier-février 2017 a permis d’amorcer la 
dynamique. La mobilisation s’est faite en même temps que des choix stratégiques pour le projet 
jusqu’en avril 2017. A cette date, M.Dessars a été nommé comme représentant des 26 agriculteurs 
mobilisés et les discussions ont pris un tour plus opérationnel. 
Les Agro-industries : 
Bigard s’est tout de suite intéressé au projet comme apporteur de matière. Bigard nous a répondu 
rapidement qu’il n’investirait pas dans le projet car loin de son cœur de métier. 
Pendant cette période, Menissez n’a pas montré d’intérêt au projet car il n’avait pas encore construit 
sa Station d’épuration et n’avait donc pas de déchets fermentescibles à évacuer avant Septembre 
2017. Aujourd’hui Menissez a mis en route une Station d’épuration et serait donc intéressé par un 
exutoire local. 
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Les autres gisements : 
Les déchets de grandes et moyennes surfaces et celles des ordures ménagères ont été mis de côté 
pour le moment en raison des difficultés de collecte versus le timing du projet. 
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4. PLAN DE FINANCEMENT de L’étude de faisabilité 

 

DEPENSES   RECETTES 

Montant HT des études 
 (jusqu'à la tranche 2.3) 

99 250,00 €   
Subvention FRAMEE 
sollicitée 70% 

69 475,00 € 

          

T.V.A. (20%) 19 850,00 €   Autres subventions 0,00 € 

      Emprunt 0,00 € 

      
Fonds propres de la 
CAMVS 

49 625,00 € 

MONTANT TTC DE 
L'OPERATION 

119 100,00 €   
MONTANT TTC DE 
L'OPERATION 

119 100,00 € 

 
5. Business plan provisoire or subventions : 

 
Total investissements (hors subventions) 8 886 k€ 
Annuité de remboursement 12 ans - 2% 840 k€/an  
Total charges d'exploitation 1 021 k€/an 
Total recettes 2 045 k€/an 
EBE moyen (avant taxe) 970 k€/an 
EBE moyen (après taxe) 942 k€/an 
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6. Annexes au  projet : 

 
Plan d’approvisionnement : 
 

 

Plan d'approvisionnement  Tonnes/an 

collectivité Boues et graisses STEP 5600 

collectivité Déchets verts CAMVS 1800 

 
Total collectivité 7400 

Agricole Fumier 6360 

Agricole Lisiers 4750 

Agricole Ensilage (cultures principales) 4170 

Agricole Paille 630 

 
total agricole 15910 

Agro indus Bigard graisses de STEP 520 

Agro indus Bigard Boues de STEP 3600 

Agro indus Bigard Refus de tamisage  900 

Agro indus Bigard Matières Stercoraires 2000 

 
total agro-industrie 7020 

   

 
Total 30330 
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7. DIAGRAMME DE GANT 

 
En cours de réalisation selon le retour constructeur 
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8. INFORMATIONS UTILES A TRANSMETTRE AU PRESIDENT 
 
La DREAL nous a informé que le dossier risquait de passer en autorisation à cause 
de la loi sur l’eau (liée à l’épandage du digestat). Une demande de dérogation va être 
déposée par la SAME pour rester en enregistrement. Cette dérogation est accordée 
par le Monsieur le Préfet. Une intervention de la CAMVS sera peut-être à prévoir car 
un passage en autorisation impliquera un an de délai supplémentaire par rapport à 
un dossier en enregistrement. 
 

 
 
 
 


